Code général des collectivités territoriales

TITRE IX : Mission d’information et d’évaluation 

En application de l’article L 2121-22-1 du CGCT, la possibilité est ouverte pour 1/6 des membres du conseil municipal de demander la création d’une mission 

d’information et d’évaluation chargée de recueillir des éléments d’information sur une question d’intérêt communal ou de procéder à l’évaluation d’un service public communal.

Article 46 : Présentation

La demande est présentée par écrit au maire pour au moins 1/6 des 

membres du conseil municipal qui signent individuellement la demande, par lettre recommandée avec accusé de réception. La demande doit être présentée de manière précise et détaillée en exposant clairement la mission et les objectifs qu’entend se donner la mission dans le cadre défini par  l’article L 2121-22-1 du CGCT ci-dessus rappelé.

Article 47 : Examen

Le maire inscrit ce point à l’ordre du jour du conseil municipal 

dans un délai maximum de trois mois suivant sa réception. Le conseil municipal en délibère.

Article 48 : Composition de la mission

La mission est composée de 5 membres, élus par le conseil municipal 

à la représentation proportionnelle.

Article 49 : Fonctionnement

Le conseil municipal délibère sur la durée de la mission qui ne peut 

dépasser 6 mois. La mission est réunie par le maire dans le mois qui suit sa désignation. Elle désigne un secrétaire et un rapporteur. La mission se réunit autant que de besoin, sur convocation adressée par le secrétaire. Toute demande de la mission relative à la communication de documents dont elle aurait besoin, devra être déposée à la Direction de l’administration générale - Secrétariat du conseil municipal qui assure le suivi administratif de la M.I.E en lien avec le Directeur général des services de la Ville.

Article 50 : Remise du rapport

Au terme de la mission, son rapport est transmis au maire. Celui-ci en prend connaissance et répond aux observations dans un délai maximum de deux mois. La mission, au vu des réponses aux observations, rédige un rapport définitif dans un délai maximum de deux mois.

Ce rapport définitif est remis au maire, qui l’inscrit à l’ordre du jour du conseil municipal, pour information.

